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 heures et demie les portes de la salle d'audience 

sont ouvertes ; les bancs réservés au barreau sont occupés 

nar beaucoup d'avocats et de dames. On remarque parmi 

les assistans M. le procureur-général Jacquinot de Pam-

^MM. les conseillers prennent place enrobes rouges. Les 

siépes placés aux deux côtés du fauteuil royal , sont oc-

cupés par MM. les presidens Favart de Langlade , Boyer, 

Baslard D'Estang , et par M. Bailly , doyen des con-

seillers de la Cour. 
Au banc du parquet sont , M. le procureur-général 

Mourrc ; M. Joubert , premier avocat-général ; MM. Fré-

teau de Pény, Laplagnc Barris , et, Yoysin de Gartenrpe, 

avocats-généraux. 

M. Favard de Langlade , présidant l'audience , fait 

donner lecture par le greffier en chef , de l'ordonnance 

royale datée du 8 août 1829, et contresignée de M. 

Bourdeau , qui nomme M. le comte Portalis aux fonc-

tions de premier président de la Cour de cassation. 

MM. Jaubert, Mcyronnet de Saint-Marc, de Ricard, 

Dupaty , Faure et Chauveau-Lagarde , conseillers; MM. 

de la Plagne-Barris et \ oysin de Gartempe, avocats-gé-

néraux , sont designés pour aller dans la chambre du 

conseil , au devant de M. le premier président. 

Quelques instans après , M. Portalis ainsi accompagné , 

est introduit. En entrant dans l'enceinte , occupée par la 

Cour , il s'incline trois fois et se dirige vers le fauteuil qui 

lui est destiné. Avant de monter les marches qui con-

duisent à son siège , M. le premier président se retourne , 

et fait de nouveau trois saluts. M. Favard de Langlade 

s'avance d'un pas" et salue M. Portalis , qui s'asseoit aus-

sitôt , ainsi que tous les membres de la Cour. 

M. Favard de Langlade prononce le discours suivant : 

«Messieurs, la solennité de cette audience excite dans nos cœurs des 

sentimens bien différons. Si , d'un côté, nous nous réjouissons de voir 

rentrer dans noire sein un honorable magistral quj^s'en était momen-

tanément séparé pour répondreàla haule confiance du Roi, d'un autre 

coté , un triste et douloureux souvenir s'arrête sur la perte récente que 
nous avons faite. 

» Il n'est plus , ce Nestor de la magistrature française , si digne d'en 

être le chef, lui , dont lame était si belle et l'esprit si éclairé. Cette 

voix éloquente qui naguères rappelait dans cette enceinte, avec tant de 

force et de noblesse, les devoirs des magistrats envers la Couronne , est 
éteinte pour jamais. 

» Je ne vous retracerai pas , Messieurs , la longue et brillante car-

rière que II. Henrion de Pense.)' a parcourue : un orateur plus exercé 

s est réservé de payer dans cette séance un dernier tribut à sa mémoi-

re. Mais qui pouvait consoler la magistrature de la perte de ce véné-

rable premier président ? Qui pouvait être admis à recueillir l'héritage 

oe ses éminentes fondions ? Les vœux de, cette compagnie, la voix pu-

ique, désignaient depuis long-temps un magistrat qui porte un nom 

glorieux dans la législation française, un nom qu'il honore lui-même 

P» une instruction profonde et par la pratique de toutes les vertus. 
e

, magistrat , Messieurs , est appelé aujourd'hui à l'honneur de 

présider cette Cour. Grâces en soient rendues à notre auguste Mo-

bile , dont la sollicitude paternelle ne saurait trop veiller à ce 

?,es dépositaires delà justice soient environnés de cette précieuse 
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glorieux prédécesseur du monarque auguste qui nous gouverne, je puis 

rendre témoignage et de votre sincère dévoùmenl au trône et de votre 

véritable patriotisme. Combien de fois, dans des circonstances diffici-

les', ne vous ai-je pas vus également inaccessibles aux séductions d'une 

vaine popularité ou aux sollicitations d'un zèle aveugle ! Combien de 

fois ne me suis-je pas enrichi de vos lumières et fortifié de vos exem-

ples ! 

» Et si le Roi, dans sa sagesse et dans sa bonté, a daigné me placer 

au poste éminent dont je viens prendre possession aujourd'hui , c'est 

sans doute parce qu'il a rencontré en moi tout ce que j'avais emprunté 

de vous. 

» Oserais-je en effet m'asseoit à la place des deux illustres magis-

trats que cette compagnie a successivement perdus en moins d'une 

année , si je ne me sentais animé de votre esprit et de vos maximes , si 

je n'étais soutenu parleurs préceptes et leurs exemples ! 

i) L'histoire redira le généreux dévoùment de l'un d'eux. Au comble 

de l'infortune, une main royale et vénérée lui décerna la plus magnifique 

récompense. Guidée par une pieuse reconnaissance, elle inscrivit son 

nom avec, une touchante simplicité sur ces pages sublimes qu'elle léguait 

à l'avenir pour l'instruction des peuples et des rois. Que pourrait-on 

ijouler à la louange de" celui que le testament de Louis Mi immorta-
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» Les regrets unanimes de la magistrature et du barreau; les vôtres 

messieurs, ont accompagné son vénérable successeur dans la tombe 

Assez heureux pour avoir pu servir d'organe aux volontés du Roi lors-

qu'il vous le donna pour chef et pour modèle, je m'étais flatté que son 

zèle, rajeuni par cette haute marque de la confiance royale, retremperait 

ses forces et prolongerait ses jours ; mais si la Providence ne l'a point 

permis, du moins a-t-elle voulu, en le. réservant à l'honneur de vous 

présider quelques instans , que rien ne manquât à sa gloire. 

» Quelle carrière en effet que la sienne ! Couronné à son début des 

palmes académiques, justement célèbre, malgré sa jeunesse, par ses 

succès au barreau , voyez-le , peu d'instans avant la chute des derniers 

restes de la féodalité, disputer à l'oubli le système d'une institution qui 

avait tenu tant de place dans l'histoire des peuples modernes, et , sem-

blable à ces architectes qui , des débris (-pars d'un édifice ruiné, sa-

vent faire sortir les proportions primitives, conserver pour la postérité 

la théorie et le plan du droit des fiefs. Au milieu de tant de destruc-

tions irréllécbies et de tant d'essais imparfaits qui signalent le boule-

versement de l'ordre et de la justice en France , par son livre De ta 

compétence des juges-de-paix , il devient le fondateur véritable d'une 

juridiction si utile, à peine ébauchée par nos lois qui semblent n'indi-

quer qu'au hasard ses importantes attributions, plus tard , et lorsque 

la société allait se raffermissant , il replace sur ses basés.l'autorité judi-

ciaire si étrangement mutilée , et trace d'une main ferme les limites 

qui doivent séparer l'administration des 'tribunaux. Enfin, après avoir 

eu le bonheur, à l'époque mémorable de la restauration , de remettre 

les sceaux de l'Etat aux mains du roi légis alcur, il s'associe à l'esprit 

de la Charte, et, rapprochant notre ancien droit public et nos institu-

tions nouvelles, il réunit en un seul faisceau nos libertés et nos garanties 

de toutes les époques. A l'exemple de l'immortel Montesquieu, aussi 

bon citoyen que grand publicisie, il veut que chaque Français ait de 

nouvelles raisons pour aimer ses devoirs, son prince et son pays. Il n'en-

seigne ce que furent autrefois les pairs du royaume, il ne retrace l'his-

toire de nos assemblées nationales, il ne recherche la nature et les 

formes de la police intérieure des communes, qu'afin de mieux com-

prendre les avantages de notre organisation politique et de l'étroite al-

liance du pouvoir et de la liberté. 

» Magistrat, il mil en pratique les maximes du publicisie et du ju-

risconsulte. Son esprit éminemment philosophique faisait incessamment 

remonter les prescriptions de nos lois civiles vers les principes du droit 

naturel dont elles découlent, et du droit politique dont elles sont le ci-

ment et l'appui . 

» Comme ces grands caractères qui illustrèrent autrefois notre ma-

gistrature et notre barreau, s'il consacra sa vie ( litière à l'élude appro-

fondie des institutions et des lois, il ne refusa son attention à aucune 

branche de nos connaissances; rien de ce qui intéresse le bonheur des 

hommes ne lui demeura étranger, et la jurisprudence fut réellement 

pour lui la science des choses divines el humaines. 

» \ ous rappellerai-je, "Messieurs, cette bonhomie si piquante, ci lle 

gravité de mœurs qui n'excluait ni la gaîté, ni l'enjouement, celte éru-

dition substantielle qui se produisait avec tant d'agrément, cette parole 

magistrale, celte justesse de jugement, ce goût inaltérable pour la véri-

té, cette indulgence pour la jeunesse, ce respect pour les temps anciens, 

joint à une équitable appréciation «le nos temps modernes, enfin cet at-

tachement à ses collègues, qui furent autant de traits dislinclifs de M. 

Henrion de Pensey? Mais je craindrais à la. fois d'excéder les bornes 

qui me sont prescrites et d'exciter une trop vive ('motion parmi ceux 

qui m'entendent : c'est en nous efforçant de l'imiter qu'il nous convient 
désormais de continuer à le louer. 

» Comme lui , fidèles à nos devoirs et à nos engagemens , soyons 

constamment dévoués à la personne sacrée du monarque, zélés défen-

seurs des prérogatives de sa couronne, gardiens vigilans des lois qui 

assurent les libertés publiques , religieux observateurs de la ( tiarte 

constitutionnelle , assidus et appliques dans l'exercice de nos fondions, 

et acquittons ainsi la dette immense cpie non- avons contractée envers 

nous-mêmes , envers le Roi et le pays. » 

Après ce discours , l'audience solennelle est levée. Peu 

d'instans après , la chambre civile ouvre son audence or-

dinaire , sous la présidence de M. Portalis. 

JUSTICE CIVILE. 

La 

COUR ROYALE DE PARIS (Ve chambre.) 

(Présidence de M. Amy.) 

Audience du 1 7 août, 

restitution des biens confisqués , faite par l'or-

donnance royale du 19 juin 1816, a-t-elle e'te' pré-

sumée faite a la personne même du condamne' encore 

vivant el frappé de mort civile , ou bien a-t-elle eu 

lieu au profit de l'héritier qu'il avait au jour de la 

condamnation? (Résolu en faveur de cet héritier. ) 

Le sieur Lavoye , dit Grand-Pierre , fut condamné à 

mort , par contumace , le 1 i janvier 1 782 , par sentence 

du bailliage de Pontoise. La même sentence prononçait 

la confiscation des biens ; elle fut exécutée par effigie le 

18 avril 1782. 

L' ordonnance criminelle de 1670, conforme en cela au 

nouveau Code , accordait au condamné cinq années pour 

purger sa contumace, et s'il était arrêté dans lememeespace 

de temps, l'arrêt était, censé non avenu. Lavoye, dit Grand-

Pierre, fut arrêté, le 6 juillet 1785 , deux années après 

l'exécution par effigie , et conduit à la prison même de 

Pontoise ; mais l'écrou constate qu'il a été incarcéré par 

ordre dit Roi , cl transféré aussitôt à Saint-Denis. Il est 

resté emprisonné jusqu'en 1789 sans qu'il fût question de 

l'ancienne procédure de ses biens. Rendu à la liberté par 

les événemens de la révolution , et devenu veuf , il s'est 

marié en secondes noces , puis en troisièmes noces , a eu 

de sa dernière femme, deux enfans , et est décédé en 

1825, ne songeant pas même qu'il eût été jamais frappé 

de mort civile. En effet, la confiscation n'avait jamais 

été exécutée , et il était resté en possession de ses biens , 

même de la succession de Nicole Leveau son aïeule. 

Après la mort de, Lavoye , dit Grand-Pièrre , un pro-

cès éclala entre le, fils de son premier mariage , Philippe 

Lavoye , et sa veuve et ses deux enfans du troisième lit. 

Un jugement du Tribunal TIC Pontoise prononça que La-

voye , dit Graud-Pierre , ayant clé arrêté en 1785, par 

ordre du Roi , et pour faits étrangers à la condamnation 

de Pontoise , la mort civile était irrévocablement encou-

rue. La veuve-et ses deux enfans furent déboutés de leurs 

prétentions , et Philippe Lavoye. maintenu seul en posses-

sion de l'hérédité. 

Il est fâcheux que la malheureuse veuve et ses enfans 

n'aient pas alors reçu le conseil de se pourvoir par appel 

contre cette décision. 11 parait qu'ils ignoraient le 

parti que l'on pouvait tirer d'une ordonnance royale du 

19 juin 181 (i. Cette ordonnance rendue à l'occasion du 

mariage de S. A. R. le duc de Berry , a fait remise de 

toutes les condamnations générales prononcées à quelque 

époque et pour quelque cause que ce fût. Elle a ordonné 

que l'administration restituerait tous les biens dont elle 

était en possession. 

L'administration n'avait régi aucune partie des biens de 

Lavoye, dit Grand-Pierre; mais elle pouvait réclamer 

à titre de déshérence la succession de Nicole Leveau. Un 

arrêté de l'administration des domaines renonça au droit 

de déshérence , et abandonna les biens , qui en auraient 

fait partie , aux trois enfans et à la veuve , sui v ant leurs 

droits respectifs. 

Les parties revinrent devant le Tribunal de Pontoise. 

La veuve , ainsi que le fils et la fille du second lit , récla-

maient le partage des biens qui auraient pu faire partie de 

la contestation; mais le Tribunal , reconnaissant qu'il y 

avait chose jugée , par la première décision, sur la mort 

civile , a adjugé ces mômes biens à Philippe Lavoye. Ses 

motifs sont que Lavoye, dit Grand-Pierre , étant mort 

civilement en 1782, le \i avril , jour de Fexéeution par 

effigie de sa condamnation à la peine capitale , sa suc-

cession s'est ouverte à cette époque ; qu'il avait alors Phi-

lippe Lavoye pour seul héritier, et que c'est à celui-ci que 

la restitution est censée avoir été faite. 

M 1' Guyard-Dclalain a soutenu l'appel de la veuve et 

des enfans du second lit. 

M" Delangle , avocat de Philippe, Lavoye , fils aîné , a 

obtenu , sur les conclusions conformes de M. de Vaufre-

iand , avocat-général . la cou lin nation pure et simple dé 

la sentence. 

La revendication accordée par l'art. 2279 du Code ci-

vil au propriétaire d'un objet perdu ou volé , s'élend-

c'ilc au cas où la chose a été enlevée par suite d'une 
escroquerie ? (Rés. aff.) 

Salomon Lyon avait escroque à MM. Yinot-Blanchard 

et Garchon des châles d'une valeur de 5762 fr., et il 

les avait vendus à v il prix à Nathan Berr, mari de sa 

saur. Tous trois furent poursuivis correctionnellèment, 

Salomon Lyon , qui avait pris la fuite, fut condamné par 

défaut. Nathan Berr et sa femme furent acquittés , atten-

du , est-il dit dans le jugement , que les circonstances de 

la cause n'établissent pas suffisamment la complicité d'es-

croquerie. 

Les châles qui étaient déposés au greffe ont été ren-

dus à Nathan Berr. Les trois plaignons se sont pourvus 
par action civile. 



Le Tribunal de première instance a décidé en prin-

cipe que le mot volé qui se trouve dans l'art. 2279 du 

Code civil s'applique aussi , en matière de revendication , 

aux objets escroqués; mais reconnaissant dans Salomon 

Lyon la qualité de négociant, il s'est borné, aux termes 

de l'art. 2280 , à ordonner que les propriétaires ne se 

feraient rendre les châles qu'en en remboursant le. prix 

aux détenteurs actuels. 

La Cour , attendu que la qualité de négociant dans la 

personne de Salomon Lyon n'est point justifiée , a or-

donné la restitution pure et simple des marchandises. 

TRIBUNAL DE PREMIERE INSTANCE (Ire chambre.) 

(PRÉSIDENCE DE M. JIOREAC. — Audience du 25 juillet.) 

Affaire du duc d'Orléans contre la veuve et les héri-

tiers Tissot. 

M° Dupin aine , avocat de M. le due d'Orléans , ex-

pose les faits suivans : 

« En 4787 , le feu duc d'orléans ayant été autorisé par 

lettres-patentes enregistrées , à aliéner certaines parties 

de terrain dépendant du Palais-Royal , chef lieu de 

son apanage , vendit en effet les parties indiquées par une 

teinte particulière sur le plan joint aux lettres ; et le sur-

plus , notamment le sol des galeries et des pérysliles , de-

meura à l'apanage , à la charge par le prince de les en-

tretenir , et avec défense à ceux qui construiraient les 

galeries d'en changer l'ordonnance , de faire aucune sail-

lie en dehors de l'architecture , de suspendre aucune en-

seigne , ni appliquer aucune peinture, etc. 

» Au mépris de ce tte défense , le sieur Tissot , acqué-

reur de la boutique faisant le coin du pérystile Beaujolais 

( en face de Corcelet ) , fit pratiquer au devant de cette 

boutique des châssis en bois , garnis de vitres , qui anti-

cipent d'environ trois pieds sur le sol du pérystile. 

» Les biens du prince ayant été confisqués après sa 

mort , la régie des domaines réclama contre cette antici-

pation commise sur le terrain national. Un arrêt du 28 

frimaire an "VII , de l'administration centrale , en pres-

crivit la démolition. Ensuite , à la sollicitation du sieur 

Tissot, le ministre des finances décida, le 18 messidor 

an VII , qu'il serait maintenu en jouissance de fait de la 

devanture dont il s'agit, mais à titre de bail, moyennant 

un loyer , sans attribution d'autre droit , et à la charge 

de dém lir à la première réquisition. 

» Le sieur Tissot accepta toutes ces conditions par une 

soumission qu'il signa le 1 5 thermidor an YII , et bail lui 

fut passé le SA du même mois , moyennant un loyer de 

450 fr. par an. 

» Après sa mort , sa veuve, comme usufruitière de ses 

biens dont ses enfans avaient la nu-propriété , a continué 

de jouir au même titre de' locataire. Depuis la réintégra 

tion de M. le duc d'Orléans actuel dans son apanage , elle 

a sollicité un nouveau bad que S. A. R. lui a consenti à un 

prix moins élevé que l'ancien , malgré l'augmentation des 

loyers depuis l'an VIL 

» Dans ces derniers temps , M. Je duc d'Orléans 

pour l'agrément du public autant que pour celui de sa de-

meure , a voulu ramener les détenteurs des arcades 

l'exécution de la clause de leurs contrats, qui les assujétit 

à l'uniformité , et au retranchement, de tout ce qui dé-

pare l'architecture ; en conséquence , tous ont. reçu des 

avertissemens de s'y conformer, et le bail de M lmi Tissot 

étant expiré , elle a reçu elle-même congé. 

» Ce congé est valable ; il ne peut souffrir difficulté; la 

locataire doit être tenue de vider les lieu:; et être 

condamnée aux dépens , nonobstant l'intervention de ses 

enfans qui allèguent leur propriété , et auxquels je me ré 

serve d'aillétirs de, répondre après avoir entendu leur" 

avocat. » 

- M" Gaudry se présente pour la veuve et les enfans Tis-

sot. Pour la veuve , il convient que , s'étant constituée 

locataire , et son bail étant expiré , il n'y a pour elle nul 

moyen de résister au congé ; mais , quant aux enfans, elle 

n'a" pu les lier; ils ont un droit distinct , celui de pro-

priétaire , et l'on n'a pas le droit de les faire déguerpir. 

D'abord la construction en bois dont' on demande la sup-

pression n'a eu lieu qu'avec l'autorisation du feu duc ; 

cela résulte de plusieurs certificats délivrés en l'an VII et 

en l'an IX par les officiers ; ensuite l'arrêté du ministre 

des finances ne réserve pas un droit absolu d'expulsion , 

mais seulement si l'intérêt public l'exige ; or, ici l'on ne 

voit que l'intérêt du duc d Orléans. 

Me Dupin aîné réplique. Il soutient que les enfans n'ont 

pas plus de droit que leur mère , car leur père dont ils sont 

héritiers s'était lui-même constitué locataire des lieux. 

Or, ce titre est exclusif du titre de propriétaire qu'ils 

réclament aujourd'hui. La clause .de déguerpir si l'intérêt 

public l'exige, n'a pas l'effet de limiter le droit de l'Etat 

resté juge de cet intérêt , qui s'attachait à une propriété 

alors nationale par la confiscation . et aujourd'hui re-

tournée à son ancien possesseur. Du reste, c'est aussi 

dans l'intérêt public que le palais est rappelé à sa forme 

première , et débarrassé de tout ce qui resserrait et obs-

truait le passage : aussi le préfet de police a-t-il lui-même 

exigé la suppression de tous les corps suspendus ou en 

saillie qui menaçaient les passans et entravaient la circu-

lation , et le duc fait abstraction de tout intérêt pécu-

niaire, quoiqu'en donnant congé , il perdra le loyer qu'il 

retirait de cette location. 

M. de Montigny , avocat du Roi , se lève , et dit qu'il 

porte la parole dans l'intérêt de l'apanage qui estdomauial 

à cause du retour éventuel dont il est grevé envers l'Etat; 

il soutient le même système que Mr Dupin , et conclut à 

ce que le congé soit déclaré valable , et la destruction de 

la devanture ordonnée. 

Le Tribunal , après en avoir délibéré , a prononcé le 

jugement suivant : 

Attendu qu'il n 'est nullement établi au procèa que Tissot ail obtenu 

du due d'Orléans père , le droit d'élever à perpétuité des constructions 

sur le pérystile situé devant les bâtimens qu'il avait acquis au Palais-

fioyal ; 

(9T8) 

Ou'il résulte même des lettres patentes qui avaient autorisé la vente 

de diverses parties du Palais-Royal, que le duc d'Orléans ne pouvait cé-

der aucun droit sur le pérystile dont il s'agit , qui restait toujours com-

pris dans son apanage ; ' 
Attendu que d'un arrêté pris par l'administration centrale du dépar-

tement de la Seine , lé G brumaire an VIII , d résulte que Tissot n'a ete 

maintenu dans la jouissance des constructions en bois qu'il avait élevées 

au-devant de sa maison qu'à la charge de payer à la caisse de la régie le 

lover de ces constructions ; - . , , ,, 
Qu'il avait reconnu lui-même que ces constructions avaient ete éle-

vées par anticipation sur le vestibule qui ne lui appartenait pas , et s'é-

tait engagé à démolir ces constructions lorsque l'intérêt public l'exi-

gerait , et à en payer le loyer à la régie tant qu'on lui laisserait la jouis-

sance du terrain qu'elles occupent; 
Attendu que Tissot, en s'engageant à démolir lorsque l'intérêt public 

l'exigerait , n'a pu entendre parler que de l'intérêt de l'administration 

considérée comme- propriétaire ; que le duc d'Orléans rentré dans la 

propriété des parties du Palais - Royal dont la nation s'était emparée , 

peut excercer tous les droits que" l'administration s'était réser-

vés ; .. , i 
Attendu d'ailleurs que sommation a été faite à la dame Tissot, à la 

requête du préfet de police , agissant pourl'exécution des arrêtés el rè-

leuiens de police , de supprimer les constructions dont il s'agit , et de 

rentrer la boutique derrière les pilastres ; 
Attendu que la veuve Tissot a reconnu de nouveau les droits du 

duc d'Orléans , en recevant à bail le terrain sur lequel les constructions 

ont été élevées ; 
Attendu que le congé signifié à la veuve Tissot a été signifié en temps 

utile ; 
Déclare le congé bon el valable, etc. 

de M. Guilbert de Pixérécourt, qui
 a

 été . 

rapporteur dans l'affaire. Je conclus donc 

a ce que Manus soit condamné à nous paVeTS^ 

dommages-intérêts, pour cause d'inexécuté, A
 fr ' «è 

v entions. » <-u«on ete nos c
0n
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 Chévricr a présenté la défense, de M \r • 

Comédie, a dit l'agréé, prodigue les compW?', « U 

ex-pensionnaire. 11 parait que pour obtenh Z\-
 8011 

MM. les societatres de la rue Richelieu il fanfV l 'Ce ip-

d être dans leur dépendance : c'est un àvertissem
 Cessé 

ne manqueront pas sans doute de profiter les ™ f" doi>t 

Théâtre- Français, qui voudront se procure " fp^
 d<1 

avenir une attestation impartiale de capaeit 

» Ce n'est point un avantage pécuniaire qui
 a

 p
ort4

 , 

défendeur a quitter la Comédie. M. de Montpen
 t

 le 

vait promis que 5000 fr., somme que MM. les soc'
 a

" 

donnaient à Marius ; seulement la Porte-Saint II** 

devait fournir les costumes dramatiques , ce quidisn " 

le nouveau pensionnaire de dépenser environ 4000^' 

n'en recevait oue SQ0Q ?■ pour cet objet, lorsqu'il n en recevait que 

véritable motif qui a déterminé la conduite de 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE PARIS. 

(Présidence de M. Ledien. ) 

Audience du il août. 

LA COMEDIE-FRANÇAISE CONTRE M. MARIUS, ARTISTE 

DRAMATIQUE. 

Mc Durand , agréé de la Comédie- Française , a ex-

posé les faits suivans : 

« M. de Ribeaupierre, plus connu sous le nom de Marius, 

fut admis, le 15 septembre 1827, au Théâtre-Français , 

comme pensionnaire à l'essai. Ce jeune artiste, doué d'un 

heureux talent , obtint beaucoup de succès dans ses dé-

buts. La Comédie se fit un devoir d'augmenter successi-

vement ses appointemens annuels. Pendant les années 

1827 et 1828, ainsi que dans les premiers mois de 1829 , 

on n'eut qu'à se louer du zèle et de l'activité du débu-

tant. Mais M. de Montgenet s'est inopinément avieé de 

spéculer sur les mélodrames en vers , et , pour réaliser 

cette conception, il est venu embaucher quelques-uns des 

meilleurs sujets du théâtre de la rue Richelieu. Une pro-

messe de 8,000 fr. a séduit un pensionnaire qui n'en re-

cevait que 3,000. C'est ainsi que M. Marius est devenu 

d'acteur tragique acteur de mélodrame. La transition a été 

un peu brusque , et nous ne croyons pas que le transfuge 

y ait acquis beaucoup de gloire ; mais son absence n'en a 

pas moins été sensible à la Comédie , qui s'est vue privée 

tout à coup d'un de ses meilleurs appuis. S'il n'est pas en 

notre puissance de faire rentrer le fugitif sur le théâtre 

qu'il a quitté , nous devons au moins obtenir, à titre de 

dédommagement , le dédit qui a été stipulé dans l'enga-

gement originaire. 

» Le dernier acte écrit , qui ait lié Marius à la Comé-

die, expirait à Pâques de l'année 1829. Cet acte relatait 

la convention primitive du 1 5 septembre 1 827, où il était 

dit que la partie , qui manquerait à remplir l'obligation , 

paierait une indemnité de 2000 fr. Dans les usages des 

théâtres , et particulièrement dans ceux du Trédtre- Fran-

çais , rengagement est réputé continué pour l'année pro-

chaine aux mêmes conditions, lorsque, dans les trois der-

niers mois del'année courante, l'administration théâtrale ne 

signifie pas congé au pensionnaire , et que celui-ci ne dé-

clare pas , de son côté , qu'il cessera son service. C'est 

une sorte de réconduction tacite qui s'opère alors d'un 

mutuel consentement. Or, Marius n'a jamais dénoncé à 

la Comédie qu'il entendait la quitter, et MM. les socié-

taires , loin de donner congé à leur pensionnaire , lui ont, 

dans toutes les occasions , fait connaître qu'ils atta-

chaient le plus grand prix à le conserver dans leur troupe. 

Ainsi , à l'expiration de l'année théâtrale 1828 à 1829, 

Marius s'est trouvé virtuellement engagé pour l'année 

1 829 à 1 850 aux mêmes appointemens et sous la même 

clause pénale que dans l'année précédente. Ce nouvel en-

gagement est d'autant moins susceptible dé contestation 

que le défendeur a joué dans le mois d'avril, depuis le re 

nouvellement de l'année , et touché ses salaires mensuels 

comme s'il y avait eu contrat formel. 

» Bien plus , je prétends que l'adversaire a consenti de 

la manière la plus expresse , à continuer son service pour 

l'année 1829 à 1 850. En effet, MM. les sociétaires avaient 

pris une délibération spéciale pour le réengagement de Ma 

rius. Cette délibération fut portée à la connaissance du 

jeune pensionnaire par une lettre de M. Le Mazurier, se 

crétaire du comité de la Comédie. Marius s'empressa de 

répondre , par une lettre du mois d'octobre 1828 , qu'il 

acceptait avec gratitude la faveur dont i! était l'objet ; 

seulement l'artiste se plaignit , dans sa missive , que M. 

David prenait arbitrairement tous ses rôles , et ne lui per-

mettait de jouer que très rarement. Marius demandait 

qu'on fixât définitivement sa position à cet égard. Les 

plaintes du signataire de la lettre n'étaient pas fondées : 

M. David est sociétaire, et , dans cette qualité , il a le 

droit de jouer tous les rôles de Marius , quand il lui plait; 

M. Marius, simp'.e pensionnaire, engagé pour jouer en dou-

ble , ne pouvait contester l'exercice d'un droit inhérent 

au titre de sociétaire ; il fout que les subalternes sachent 

se soumettre à leurs chefs d'emploi. On doit donc regar-

der la lettre du mois d'octobre comme une acceptation 

pure et simple. Mais si une correspondance positive a 

formé un lien de droit entre le défendeur et la Comé-

die , l'adversaire n'a pu rompre , de sa seule autorité et 

arbitrairement, rengagement synallagmatiquc qui faisait la 

loi des parties. Dès lors , Marius a eu tort d'écouter les 

propositions du directeur de la Porte-Saint-Martin; il a 

rendu , par son fait , le dédit exigible. Telle est l'opinion 

c'est qu'ayant pris la résolution de se vouer exclus^ '
ent

' 

à la scène , il a vu que la Comédie-Française
 Ile
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pas lui permettre de cultiver et de fortifier son talent 

qu'on ne le laissait jouer que quand MM. David ou L fl!! 

avaient la fantaisie d'aller à la campagne. n 

» Je soutiens qu'aucun lien de droit n'a existé e 

les parties. II n'y a pas eu de tacite réconduction •
 n re 

avant l'expiration de l'année courante , le comité cTl' 

Comédie a fait demander, par son secrétaire on n 

étaient les intentions de M. Marius. Celui-ci n'a réno A 

que par une acceptation conditionnelle , eu déclar 

qu'il ne continuerait son service que dans le cas^' 

la scène lui serait ouverte d'après des règles fixes Ç ft" 

condition n'a point été accomplie. En supposant ' mèm 

qu'il y eût eu réengagement virtuel ou tacite , la dam' 

pénale ne pourrait être réputée sous-entendue , et ne 

serait pas applicable , car une pénalité ne peut
 ri

> 

sulter que d'une convention expresse ou d'un texte dè 

loi. Il n'y a pas eu non plus d'engagement formel con-

tracté par la correspondance ; car le secrétaire du comité 

n'avait pas le droit d'engager pour la Comédie. L
a
 £ 

gnature des sociétaires-administrateurs est, en pareil cas 

indispensable. Ainsi, sous tous les rapports, ily
a
 \m 

de déclarer la Comédie non recevable. On a mis en avant 

que Marius avait joué et touché des appointemens dans le 

mois d'avril ; le fait est faux. Je consens à perdre fe 

procès , si l'on démontre le eoutraire. » 

Le Tribunal , après un court délibéré dans la chambre 

du conseil , a décidé que Marius était tenu de continuer 

son service pendant l'année théâtrale 1829 à 1850 et 

faute par lui de l'avoir fait , l'a condamné à 500 fr. de 

dommages-intérêts. 

JUSTICE CEIMINELLE. 

COUR D'ASSISES DE SEINE-ET-OISE (Versailles). 

(Correspondance particulière.) 

PRÉSIDENCE DE M GIROD ( de l'Ain ). — Audience du 13 août. 

L'aggravation de peine prononcée par l'article 56 du 

Code pénal , contre l'individu déjà condamné pour 

crime , et qui se rend coupable d'un nouveau crime , 

est-elle applicable à celui qui , déclaré coupable d'un 

crime , n'a été d'abord condamné qu'à sept années 

d'emprisonnement , parce qu'il était âgé de moins de 

seize ans ? ( Non. ) 

Messidor Boquet , déclaré coupable d'un vol avec esca-

lade et effraction , fut condamné le 16 décembre 1814, 

à sept années d'emprisonnement; il avait commis ce vol 

au préjudice de sa bienfaitrice , et il avait été déclaré avoir 
agi avec discernement. Le 1 A mai 1 825 , il fut condamné 

de nouveau à cinq années d'emprisonnement , pour escro-

querie et port illégal de la décoration de la Légion-

d'honneur ; enfin , il paraissait aujourd'hui comme accuse 

de quatre vols qualifiés : tous étaient avoués par Boquet 

avec une espèce d'impudence qui , à plusieurs reprises . 

a excité l'indignation publique. C'est ainsi qu'interroge 

par M. le président , sur un certain baril de savon m 

trouvé en sa possession , il a répondu : Ce baril etm 

à moi , je l'avais volé ! 

L'accusation a été soutenue par M. Gustave de Iseai' 

mont , et la défense présentée par M" Thourel. Ce der-

nier s'est borné à discuter les circonstances
 a
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sur lesquelles les débats et les aveux de l'accusé pouva 

laisser quelque doute. . ,
 ont 

Après un quart d'heure de délibération , les jPfp« 

répondu affimativement sur toutes les questions , ' 

ception seulementde celle relative à l'effraction, q"
1 

eût pu entraîner l'application de l'art. 584. „ 

Appelé à requérir l'application de la peine, M. oc ^ 

mont a pensé que l'art. 56 ne pouvait être mvoq 

tre Boquet , et a appuyé cette partie de son
 r
^

U
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i
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par une suite d'argumens forts de principes et de 

et dévelopP e 

la Cour» 

et présentés avec clarté et talent 

M" Thourel a plaidé dans le même sens 

de nouveaux motifs. 

Après trois quarts d'heure de délibération 

prononcé l'arrêt suivant : ,
 fl: 

lans lequel serait t
]ac
^ par 

le de 7 (J 
la Cour spéciale du département d'Eure-et-Loir 

En ce qui louche l'état de récidive, d; , 

Attendu que Boquet a été condamné , le 1 6 septem 
• - -

:
- a la ptt^y^M de 

d'emprisonnement dans une maison de correction , pour 
vol à l'aide d'escalade et d' effraction dans une maison W* 

été ainsi déterminée en éohsulération de 1 d„e 

pe 

donné lieu a 
cette coi alors avait moins de I 6 ans; 

Que si l'on ne peut dire que le fait qui i 

nation , a changé de nature en lui-même à iw» -- ^ 

né , il n'en est pas moins certain que le caractère ae
 ( 

fié relativement au condamné . et qu'en considérai^ 

lui-ci , ce fait n'a plus été regardé comme un crime j» 

du coi" 
moi'-



■ plutôt CO! 

«""tonnelle 

mme
 une infraction qui devait être punie par une peine 

^contradictoire et injuste de faire produire plus tard au 

:v i.,mnntinn . d autres et plus ngou-
t?

u
 ? " jéteiminé la première condamnation 

frit I
1
" Séquences pour le condamné, que celles que la loi autorisait 
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 condamnation ; 
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ore, le fait pour lequel Boquet a été 

l
"'*Ssonncnient , ne peut être qualilié de cri 

T
 lp syst

ème de notre législation pénale , ce n'est pas de 1 

lu Tribunal saisi . mais au contraire de l'espèce de la pein 

fait pour lequel la condamnation a été prr— 

,!e fcrnnê, de délit, ou de contravention ; q 

de la 

e 

prononcée re-

quc, sous ce 

condamné à une peine 

une , puisqu'aux termes 

iè*F""^ fin Code pénal , cette peine n'est appliquée qu'au délit ; 
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 faisant application à Boquet de l'art. 58li du Code pénal 

ositions corélatives, et non de celles de l'art. 56 , condamne 

f
t ̂ quet à la peine de 8 années de réclusion. 

il ' se trouve adoptée par la Cour d'assises de Seine-
Y-e la jurisprudence récemment admise par la Cour 

1 -'ic contrairement à celle consacrée par la même 

[Ïdans un arrêt du 10 avril 1828. 

COUR D'ASSISES DE L/V MARNE (Reims) 

(Correspondance particulière. ) 

M. LE COMTE GODART DE BELBECF. Audience 

du 12 août. 

faut âgé de \S ans , accuse' de dix incendies et de 
deux tentatives d'incendie. 

Un enfant âgé de douze ans , accusé de douze crimes 

di'nairc qu'offrait l'audience de cette Cour du 1 2 de ce 
mois' Vainement consulterait-on nos annales judiciaires : 
jjgj

 ne
 fournissent point d'exemple de tant de perversité 

dans un âge aussi tendre ! Voici les détails qu'a révélés une 
longue et volumineuse procédure , instruite avec autant 

de zele que d'habileté. 
Lambert Canizot, dit Frédéric, dont la jeune existence 

avait été fréquemment signalée par des traits caractéris-
tiques d'une méchanceté très -prononcée , habitait avec 
sa famille une maison dans le hameau de Sommeville, com-
mune d'Hermonville. Canizot père, qui est jardinier , a 
plusieurs enfans ; il va en journée dans les environs , et 

Frédéric l'accompagne ordinairement. 
Du 51 janvier au 9 avril dernier, c'est-à-dire en moins 

de deux mois et demi, dix incendies ont éclaté au hameau 
de Sommeville, un autre au hameau de Saint-Martin, et 
un douzième dans la commune de. W armeri ville, qui n'en 

est pas éloignée. 

Le premier a eu lieu à Sommeville , le 51 janvier , à 
onze heures et demie du matin, dans la maison de Cornu. 
Le leu prit du côté des champs , dans un toit en chaume 
qui descend de ce côté , à quelques pieds de terre : la 
maison fut presque détruite. Rien n'annonçait que cet in-

cendie fût le résultat d'un accident ; mais rien non plus ne 

décélait la malveillance. 

Le second eut lieu le 9 février, à neuf heures du matin. 
Le feu prit dans un tas de feuilles sèches, qui se trouvait 
dans une petite écurie dépendante de. 'a maison Cornu, et 
qui avait échappé à l'incendie de cette habitation. On l'é-
teignit à temps , et l'écurie seule fut consumée. Ce fut 
Lambert Canizot qui s'aperçut le premier du feu et qui en 

avertit. 

Le même jour 9 février, quelques instans après , un 
nouvel incendie se manifeste au bas du toit en chaume, du 
coté des champs de la maison de Fauchcron. Le progrès 
des flammes est si rapide que tous les secours sont inutiles, 
et la maison est entièrement consumée, ainsi qu'une partie 
de la maison voisine appartenant à Chevalier. Lambert 
Canizot venait d'entrer chez Chevalier, lorsque le feu 
éclata chez Faucheron , et ce fut lui qui , le premier, alla 
donner l'alarme chez Laîuc , beau-frère et voisin de Fau-

cheron. 

Le 15 février, vers les deux heures après-midi , Missa, 
vigneron à Saint-Martin , qui dépend de Sommeville , 
trouva un sabot d'enfant plein de cendre et de braises 
Ceintes, à quelques pas d'une botte de paille qui bouchait 
une brèche d'un mur séparant la cave d'une grange rem-
Plie de récoltes; dans la botte de paille même , qui avait 
ete dérangée , on trouva des charbons éteints. Il parut 
ev'ident que le sabot d'enfant avait servi à apporter le feu, 
et que

 ( s
'ii n'avait pas pris , c'était grâce a l'humidité qui 

'Çureusement existait dans la paille. On saisit le sabot, qui 
plus tard a été reconnu appartenir au jeune frère de l'ac-
CUse; mais alors on négligea de rechercher quel en était 
Je Propriétaire. 

Trois jours après , le 18 février, à neuf heures du ma-
ln

 i commença contre l'habitation de Laluc , maçon à 
• "mrnevillc , une série de tentatives d'incendies, qui finit 
Par la destruction totale de la propriété , mais eu mèine 
emps par ja découverte de l'incendiaire. Le feu prit à la 
j^ison de Laluc , comme à l'ordinaire , à quelques pieds 
£ terre , dans le bas du toit en chaume , du côté des 

*'nPs : une fumée épaisse qui s'éleva à l'instant fut 
^perr-ug.

 on accourut
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 étouffé à temps , et, en 

' "Unant l 'endroit où il s'était manifesté, on trou va sous le 
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au.tne des charbons qui ne pouvaient laisser aucun doute 
i,/ m?b eillance. Ce fut encore Lambert Canizot qui , 

Prcmter, prévint Laluc que le feu était chez lui. Les 

ar
n
 !° ;ireux habitans de Sommeville , saisis d'épouvante , 

prisM ̂  ^^''ancn > avaient organisé une surveillance , et 
désa Précautions qui n'empêchèrent pas de nouveaux 

sixi " e . > Ie 24- février , à neuf heures du matin , un 
dit rn^ lncend'e éclate chez Bécu , vigneron : on se ren-

dait *'^e *?n fftu avan* I"'*1 ueut lait (los P roSres - ?! 
et p
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 cte m 's encore au bas du toit , du côté des champs ,. 

'v idem tr°UVa ^an.s 'e cl,aume des charbons qui avaient 
d,a

ns
 i

a

me^t ,erv ' a ce dessein. Lorsqu'on se présenta 
maison pour constater le délit , iiécu et sa femme 

tel est le spectacle aussi affligeant qu'extraor-

( 970 ) 

s'en étaient éloignés , effrayés qu'ils avaient été par l'ap-
pareil de la justice. L'opinion publique égarée par la con-
tinuité des désastres, et cherchant partout la main qui 
portait la torche incendiaire , crut la rencontrer dans les 
époux Récu , que leur fuite rendit d'autant plus suspects. 
Le mari devint l'objet d'une poursuite judiciaire ; il fut 
même arrêté ; mais son innocence ne tarda pas à être re-
connue. Pendant le temps même qu'il était en fuite et 
pendant sa détention , les flammes continuaient leurs ra-
vages , et il en devenait lui-même la première victime ! 

Le 1 er mars , effectivement , à dix heures et demie du 
matin , le feu a pris une seconde fois à la maison de Récu, 
qui se. trouvait alors absent : cette maison , malgré les se-
cours qui furent donnés, brûla en graude partie, ainsi qae 
la maison voisine. On a tout lien de croire , sans avoir 
pu cependant le constater , que le feu a été mis au même 
endroit que la première fois , c'est-à-dire à la pente du 
toit du côté des champs. 

Le 1 A mars , à une heure après-midi , Récu étant alors 
détenu , le feu éclate dans l'habitation de la femme Pilloy, 
vachère,à Sommev ille. Cette maison et celle de la veuve 
Couët , qui en était voisine , furent presque entièrement 
consumées. Le feu, comme toutes les autres fois , avait 
commencé du côté des champs , au bas du toit qui , dans 
cet endroit, descendait à un mètre de terre, et l'on a 
constaté qu'il ne résultait , ni d'une imprudence , ni d'un 
vice de construction , mais qu'il devait provenir de char-
bons trouvés dans les pailles des toits. Cette fois encore, 
Lambert Canizot est présent au moment de l'incendie , 
et c'est lui qui en porte la première nouvelle au maire 

d'Hermonville. 
Le 10 mars , deux jours après , nouvelle tentative d'in-

cendie à la maison Laluc. Vers 1 0 heures du matin , le fea 
s'y manifesta au bord du toit , du côté des champs , pré-
cisément au même endroit où il avait éclaté le 18 février 
précédent. Des voisins avertis à temps accoururent et 
éteignirent le l'eu avant qu'il n'eût fait de grands progrès. 
On trouva dans la paille du toit un petit bâton à demi-
brûlé, qui parut avoir servi de brandon incendiaire. 
Toutefois, comme on avait vu quelques instans auparavant 
le jeune Laluc faire une ronde autour de la maison , à dé-
faut de son père , malade en ce moment , et qui est 
mort de cette maladie même , comme la maison de Laluc 
était assurée pour une valeur , disait-on , bien supérieure 
à sa valeur réelle , les soupçons des habitans se dirigèrent 
sur cethomme et sur sa famille : il demeura constant dans 
l'esprit de cette population aigrie parle malheur qu'il vou-
lait brûler les autres pour se brûler lui-même. Cette injuste 
prévention fut fortifiée lorsque le 1 9 mars , le juge d'ins-
truction, qui s'était encore transporté à Sommeville, 
visitant la maison de Laluc , trouva , à l'endroit où le feu 
avait commencé le 1 6 , sur le bord du mur qui soutenait 
le toit, mais plus près du bord intérieur que de l'extérieur, 
un amas de braises éteintes et de bûches. C'était évidem-
ment une nouvelle et troisième tentative; car , en cons-
tatantl'état des lieux, ou n'avait rien trouvé à cet endroit; 
mais malgré l'opinion publique qui s'attachait à repré-
senter Laluc et sa famille comme étant ceux à qui on 
devait attribuer ce fait et tous les autres , les magistrats 
surent résister à l'entraînement populaire , et , recon-
naissant l'innocence de la famille Laluc , ils at tendirent la 
découverte du coupable et se livrèrent à de nouvelles in-
vestigations. Ce moment ne tarda pas à arriver. 

Le 9 avril , trois semaines après la dernière tentative 
d'incendie sur la maison de Laluc , le feu s'y manifesta 
encore vers les huit heures et demie du matin , à l'endroit 
même où déjà trois fois il avait été mis. Quoique avertis à 
temps , les habitans du hameau , imbus de la funeste pré-
vention que Laluc et les siens étaient les auteurs volon-
taires de l'incendie , loin d'y apporter secours , se faisaient 
presque un jeu d'exciter les flammes , en disant : qu'il 
brûle , puisqu'il veut se brûler! Et la maison fut à moitié 
détruite. 

Mais ce même jour , vers huit heures du matin , Lam-
bert Canizot avait été rencontré par la femme Coreau, 
qui conduisait son fils à l'école : elle l'avait vu sortir de 
chez son père , monter dans la rue du Hameau , se diri-
geant vers le derrière de la maison de Laiuc ; il avait les 
mains sous son sarrau , circonstance qui frappa cette 
femme , parce que ce n'était pas l'habitude de cet enfant. 
Un instant après , la femme Pachet , allant rejoindre son 
mari uii travaillait dans une vigne située derrière la 
maison de Laluc , aperçut aussi Lambe-rt Canizot s'avan-
eant vers cette maison , les deux mains sous son sarrau. 
En l'apercevant , il traversa le champ qui séparait la 
ma > m de Laluc de celle du témoin, et se tapit derrière 
le mur de la cour. La femme Pachet n'imaginant pas 
pourquoi cet enfant voulait l'éviter , courut une inquié-
tude vague. Elle continua son chemin , et arrivée près de 
son mari, se mit à travailler avec lui dans un endroit où elle 
nese trouvait éloignéeque de cinquante-neuf pas de la mai-
son de Laluc. Quelques instans après, préoccupée de sa 
rencontre avec Lambert Canizot, la femme Pachet re-
tourna subitement la tète pour voir si elle ne l'apercevrait 
pas , et elle le vit distinctement debout près du mur de 
Laluc, tirer une de ses mains de dessous son sarrau et 
enfoncer son bras sous le chaume du toit, précisément au 
même endroit où le. feu avait pris les autres fois. Lambert 
Canizot, en cet instant, tournait le visage vers la femme 
Pachet, et aussitôt elle-même le vil descendre précipitam-
ment dans un enfoncement , derrière la maison, remonter 
ensuite , et, marchant sur ses mains, regagner par une 
ruelle la rue du hameau, d'où il parvint tout de suite à la 
maison de son père, située presqu'en face de celle de La-
luc. Pachet, à qui sa femme raconta tout, voulait aller 
cxaniiuer le toit; mais craignantque, si le feuy était, onne 
l'accusât de l'avoir mis, il aima mieux se rendre chez Ca-
mizot père pour l'avertir de ce qui se passait : à peine 
s'était-il éloigné, que sa femme vit la fumée s'élever du 
toit de Laluc , et elle courut alors aussi elle-même chez 
Canizot. Paeltet avait trouvé l'accusé dans le. corridor de 
la maison, taillant du bois. Interpellé par Pachet et sa 
femme, sur ce qu'il avait fait au toit de la maison de La-

luc, il soutint n'être pas sorti de la maison et du jardin 
de son père. Sa mère se joignit à lui pour soutenir cette 
dénégation , et elle finit par prier la femme Pachet de ne 
point parler de ce qu'elle avait vu; mais cette femme et 
son mari en firent part au maire d'Hermonville. Sur l'avis 
donné par ce magistrat, il y eut un nouveau transport du 
juge d'instruction sur les lieux. Le corps du délit fut cons-
tatée! I^ambcrt Canizot interrogé : ses vètemens, sur les-
quels on remarquait des traces de brûlure extraordinai-
res, lurent saisis, et une perquisition ayant été faite dans 
la maison de Canizot père, on y trouva un sabot qui a été 
reconnu former la paire avec celui découvert le 1 5 février 

chez Missa. 

Deux jours auparavant , le 7 avril, Lambert Canizot , 
qui était absent de Sommeville, ainsi que son père,depuis le 
1!) mars , se trouvait à Warmeriville , à la ferme de la 
Cour-Basse , exploitée par le sieur Lc.marteleur : son 
père y travaillait de son état de jardinier ; il lui servait 
de garçon. Vers les quatre heures et demie du matin, on 
le vit entrer dans un enclos où sont des hangars atte-
nant aux écuries. Peu d'instans après , le feu prend au 
toit en chaume d'un de ces hangars : pour l'y mettre, il 
avait fallu monter sur une, des voitures remisées sous ce 
hangar. Avertis à temps par des batteurs qui virent 
commencer le feu, les gens de la ferme accoururent, et 
on éteignit les flammes en abattant le toit du hangar. 
On trouva dans les décombres des échevaux de fil, dont 
un, à demi brûlé, parut avoir servi à mettre le feu. 

De la certitude que l'accusé est auteur de l'incendie du 
9 avril, on a pu et dû inférer qu'il était auteur de tous les 
autres, et beaucoup de circonstances le démontrent suffi-
samment. Dans plusieurs des autres incendies ou tentati-
ves d'incendies à Sommeville, notamment ceux des 9, 18 
février et 1 er mars, on le voit près du lieu incendié; il 
v entre même ou à côté à l'instant où le feu se déclare; 
c'est lui qui s'en aperçoit ou en avertit le premier : dans la 
tentative du 1 "> février, chez Missa, sa présence se révèle 
par le sabot de son petit frère, trouvé encore rempli de 
matières incendiaires. Quand il n'est pas à Sommeville , 
plus d'incendies : ainsi, pendant les trois semaines écou-
lées du 1 9 mars au 6 avril , temps qu'il a passé à suivre 
son père dans les environs, les désastres cessent dans ce 
hameau. Il y reparaît le 8 avril, le lendemain le feu re-
commence ; il vient àVYarmeriville, un incendie se manifeste 
dans le lieu qu'il habite : il est arrêté, les incendies ces-
sent partout. De plus, le feu prend toujours de la même 
manière ; sauf à Warmeriville, c'est toujours au bas des 
toits, à quelques pieds de terre et en plein jour. Evidem-
ment, c'est un enfant qui le met ainsi et à pareil moment; 
car si c'était un homme fait, n'eût-il pas placé les brandons 
incendiaires en des endroits moins accessibles aux secours 
que le bas des toits , et n'eût-il pas choisi la nuit de. pré-
férence au jour? Mais un enfant ne peut sortir la nuit et se 
procurer du feu comme dans le jour. 

Lambert Canizot se défend avec une intelligence et un 
aplomb fort au dessus de son âge : il se renferme dans 
une dénégation absolue. Il dément effrontément et la 
femme Coreau et la femme Pachet : il oppose à toutes les 
deux un alibi que rien ne prouve, et toutes les deux per-
sistent énergiquement dans leurs déclarations. Lambert 
Canizot convient bien qnc le sabot trouvé chez Missa , et 
qui est d'ailleurs reconnu par sa famille, est celui de son 
petit frère;, mais il ne sait qui l'a porté là. Son sar-
rau , sa veste de dessous , vètemens qu'il portait habituel-
lement pendant le temps où ont éclaté tous les incendies, 
sont en quelque sorte criblés de brûlures pardevant, et à 
l'endroit même où étaient ou devaient être ses mains 
quand il les tenait sous son sarrau. H varie et se contre-
dit avec ses parens sur l'époque et la cause de brûlures si 
extraordinairement placées. 

On rapporte de lui plusieurs propos qui viennent à 
l'appui de. tant et de si graves présomptions. La fille Mar-
teau examinant des charbons trouvés au bas du toit de la 
maison de la femme Couct , après qu'elle eut été incen-
diée , disait : Ce n'est pas une grande personne qui a 
fait cela. Canizot répondit sur-le-champ : M'as-tu vu? 
Et la fille Marteau ajoutant , pour l'éprouver , qu'on l'a-
vait vu porter des charbons , il répliqua aussitôt : Quel 
jour ? Puis il menaça de faire part à sa mère de ce que 
lui avait dit cette fille. Enfin , chose remarquable, le feu, 
chaque fois qu'il a été mis à Sommeville , l'a toujours été 
dans des localités situées de telle manière que la direc-
tion des flammes ne pouvait que difficilement atteindre la 
maison habitée par Lambert Canizot. Cet enfant est donc 
l'incendiaire ; soit qu'une perversité native et d'une ef-
frayante précocité , l'ait poussé à tant de crimes , soit 
qu'il n'ait été que l'instrument d'un plus grand coupable, 
resté inconnu , cette longue série d'attentats doit lui être 
tout entière attribuée. 

M. de Montfort , substitut du procureur du Roi, a vi-
goureusement soutenu l'accusation. 

M'' Ilouché fils , avocat , a présenté la défense de l'ac-
cusé. 

Le jury a déclaré Lambert Canizot coupable , 1 0 de la 
tentative d'incendie qui a eu lieu au hameau de Saint-
Martin , maison de. Missa, en février dernier ; 2° de l'in-
cendie qui a eu lieu Warmeriville , maison de Lemarte-
lèiir , le. 7 avril suivant ; 5° et de l'incendie qui a eu lieu 
au hameau de Sommeville , maison de Laluc , le 9 dn 
même mois. 11 l'a , en outre , déclaré coupable d'avoir 
agi avec discernement. 

Conformément aux dispositions des articles 2 , 454 , 
66 et 07 du ('ode pénal , la Cour a condamné Lambert 
Canizot , dit Frédéric , à 20 années d'emprisonnement , 
dans ope maisou de correction ( maximum de la peine), 
et à dix années de surveillance , sous cautionnement de 
100 fr. 

Le. jeune Canizot , dont l'impassibilité ne s'est pas un 
seul instant démentie pendant les débats, et dont l'œil 
est toujours resté sec , n'a manifesté, aucun trouble , n'a 
paru éprouver aucune émotion en entendant prononcer 
l'arrêt. Il s'est pourvu en cassation, 



CHRONIQUE JUDICIAIRE. 

DEPARTEMENT. 

— Dans son audience du 10 août , la Cour d'assises de 
Maine-et-Loire ( \ngers ) , a condamné à cinq années de 
réclusion , à l'exposition et à la marque, François-Louis 
Lenoir, ex-juge au Tribunal civil d'Angers ( contumace ) , 
comme coupable de fabrication de faux billets. 

— Pierre-Louis-Désiré Delaruc , colporteur, âgé de 27 
ails , né au Havre , comparaissait le 1 -i août devant la 
Cour d'assises de la Seine-Inférieure (Rouen) sous l'accu-
sation de plusieurs vols sacrilèges , Consistant en nappes 
d'autels , livres d'offices et coussins de chaises. Un assez 
grand nombre de témoins , parmi lesquels on remarquait 
plusieur ecclésiastiques , ont été entendus. M. de Tour-
ville , substitut du procureur-général , a soutenu l'accu-
sation qui a été combattue par M° Giffard. Après une 
courte délibération , les jurés ont déclaré l'accusé coupa-
ble de deux des faits mentionnés en l'acte d'accusation , 
ceux relatifs à deux vols de livres , commis , l'un dans 
l'église de la Madeleine , l'autre dans l'église de Saint-
Patrice , mais sans aucune des circonstances aggravantes. 
En conséquence , Delarue a été condamné à quatre an-
nées d'emprisonnement et aux frais. 

PARIS , 17 AOÛT. 

— La Cour de cassation vient encore de perdre l'un de 
ses membres dans ia personne de M. le conseiller Rous-
seau , ancien député de la Sarthe. Ce décès et la non 
acceptation de M. de Gaujal laissent en ce moment deux 
places vacantes dans le seii de la première Cour du 
royaume. Il est des ter»ps où de semblables vacances sont 
d'autant plus tristes , qu'elles deviennent en même temps 
inquiétantes pour l'avenir ! 

— M. Mangin a été installé hier dans l'hôtel de la 
préfecture, de police. 

— Par ordonnance de S. M., en date du 26 juillet dernier, Me Fri-

tot , avocat , a été nommé avoué de première instance à Paris, en 

remplacement de M" Bouquet , démissionnaire. 

— Par ordonnance du Boi, en date du 2 août courant, M. Pilet a 

éié nommé huissier près le Tribunal civil de la Seine, en remplacement 

de M. Furpille , décédé. 

— A l'issne de l'audience de la V e chambre de la Cour 
royale , un huissier a annoncé à haute voix le tirage au 
sort du jury pour les assises de la Seine qui s'ouvriront 
le 1 a septembre prochain. 

M. le président Amy a tiré de l'urne les noms sui-
vans : 

Liste des 36 jurés : MM. Brisbarrc, orfèvre; de Bernaux, membre 

de la Société royale d'agriculture ; Guillaume, propriétaire , rue d'Ar-

tois; Baudelocque, notaire; Huart-Duparc , maire de Sceaux; le 

comte de Forbin , directeur-général des Musées ; Valcdan, ancien agent 

de change; Decrusy, avocat; Lemaire-Dumesnil, rue de Verneuil; 

Fortin , ancien conservateur des forêts ; Delpont ( François ) , fabri-

cant de chapeaux ; Lejay, ancien notaire ; Boulard , médecin ; Forselle, 

commissaire-priseur, rue Sainte-Appotine ; Reynaud , inspecteur aux 

revues ; Didot ( Henri ), fondeur de caractères ; Hierrioux, commis 

d'ordre à la Monnaie ; Brillet fils , quincailler ; Poussielgues ( Jean-

Baptiste-Etienne ) ; Lamy, capitaine retraité ; Delorme ( Martin ), co-

lonel en retraite, à Belleville ; Lefebure , propriétaire , rue Saint-Hya-

cinthe ; Desalles , avocat , rue de Bourbon ; Déniés , propriétaire, rue 

d'Anjou; Villard , fabricant de châles; Lenoble , agent d'affaires ; 

Brunoy, marchand de soies ; Cressia, médecin, à Passy ; Beauquène, 

propriétaire, rue Croix-des-Petits-Champs ; Clément, professeur de 

x
 chimie au Conservatoire des arts et métiers ; Lenormant fils, impri-

meur du Roi ; Dubut, receveur de rentes ; Thomas ( Nicolas ) , mar-

chand de fers , place Royale; Chaise ( Marc-Antoine ) , propriétaire , 

place Vendôme ; Desgranges, fabricant de papiers, rue Hautefeuille ; 

Bertucca , propriétaire , rue Neuve-d'Orléans. 

Jurés supplémentaires : MM. Rulxhiel,, statuaire, au palais des 

Arts ; Vieillard , propriétaire , rue de Varennes ; Duquesnel , proprié-

taire , rue de Clichy ; de Besse fils , propriétaire , rue Rasse-du-Rem-
part. 

— Le porteur dJ une lettre de change non acceptée, 
a-t-il, en cas de faillite du tireur, un droit exclusif sur 
la provision existant entre les mains du tiré? Telle est 
l'importante question qui a été soumise aujourd'hui au 
Tribunal de commerce, et sur laquelle il règne une grande 
divergence d'opinions, tant parmi les juridictions consu 
laires que dans les cours royales. La matière a été traitée 
d'une manière complète par MM'" Girard, Auger et Ché-
vrier. Le Tribunal s'est prononcé pour l'affirmative. La 
Cour suprême doit s'occuper incessamment de ce point 
difficile. Espérons que son arrêt fera cesser les incertitu-
des de la jurisprudence. 

— La Cour royale ( chambre des appels correction-
nels) s'est occupée aujourd'hui de l'appel interjeté par M. 
Léon Pillet , rédacteur gérant du Nouveau journal de 

Paris, contre le jugement qui l'avait condamné à insérer 
la réponse de M. Maisonnabeà des articles sur la discus-
sion qui s'est élevée entre ce docteur et M. Dupuytren 
(Voir la Gazette des Tribunaux du 26 juillet ). La Cour, 
malgré la plaidoirie de. M" Rerville , a confirmé le juge-
ment de première instance. M. Pillet , en se retirant , a 
témoigné l'intention de se pourvoir en cassation contre 
cet arrêt. 

— La seconde session d'août s'est ouverte ce matin 
sous la présidence de M. Dupuy. Plusieurs excuses ont 
été admises par la Cour sur les conclusions conformes de 
M. Champanhct , substitut de M. le procureur-général , 
qui , pour la première fois , devait porter la parole er 
cette qualité, devant la Cour d'assises. MM. Monnot 
Guichard, avocat aux conseils, et Jouffroy, ont été excusés 
pour cause de malacbc; M. Houdaille, qui était abent 

j7ov ; 

au moment où il a reçu l'assignation , a aussi été excusé 
temporairement. M. Cabany , l'un de MM. les jurés , 
étant en état de faillite, a été rayé, définitivement de. la 

liste. 

— Un jugement de la 6 ,: chambre correctionnelle, du 
U août , rendu sur la plaidoirie de W Persil , avocat de 
M. Vieyra-Molina, plaignant et partie civile, a condamne 
M. Morthicr Wolf Jaffa à un an de prison, à la restitu-
tion de 1 5,000 fr. de traites négociées, et de 15~>,000 fr. 
de traites non négociées, à une amende de j() fr., et en 
1 0,000 fr. de dommages-intérêts. 

— Les libraires Langlois. et Lebaillif ont. interjeté ap-
pel du jugement de la (3e chambre , rapporté dans notre 
numéro du 1 0 août. Ainsi la Cour royale (sections réunies) 
sera appelée à se prononcer sur la grave question soule-
vée par Mc Charles Lucas , relativement à l'application 
du bénéfice de la prescription de six mois en ce qui con-
cerne les réimpressions d'anciens ouvrages et les ventes 
et distributions de ces exemplaires réimprimés. 

— 11 paraît que depuis quelques jours, de nombreuses 
querelles ont éclaté entre les soldats du 15e régiment d'in-
fanterie légère et des fusiliers de la garde royale. Des 
duels ont déjà eu lieu. Hier, à la barrière du Maine, plu-
sieurs d entre eux s'étaient rendus sur le terrain pour se 
battre , lorsque la gendarmerie et des agens de police ar-
rivèrent et en arrêtèrent quelques-uns, qui ont été en-
voyés à Vétat-maior. 

— M. Vcillard , rue de la Madeleine , nous prie de faire savoir 

qu'il n'a rien de commun que le nom avec le sieur Veillard , condamné 

le 1 4 août par le Tribunal correctionnel de Paris. 

— La 1 6° livraison de la Jurisprudence générale du royaume ' 

par M. Dudoz , avocat à la Cour de cassation et aux conseils du Roi ■ 

vient de paraître (1). Elle contient les articles : faux incident , féo-

dalité , filiation légitime et naturelle .fonctionnaires publics .fo-

rêts , garde nationale et hospices. 

Cette livraison , comme les précédentes , démontre les heureux ef-

fets des tentatives de l'auteur pour éclairer la jurisprudence par la 

théorie, en alliant l'interprétation doctrinale à l'interprétation judi-

ciaire. Combien de questions, en effet , paraissent d'une solution diffi-

cile , qui , lorsqu'elles se trouvent fondues dans une série de proposi-

tions dominées par un esprit exercé , s'effacent , et, comme on l'a dit 

ailleurs, disparaissent en -quelque sorte de la controverse. D'auteur 

continue à présenter son travail par grandes divisions , et, à cet égard 

il doit être loué d'avoir su réunir, à l'article féodalité, cette grande 

quantité de matériaux que MM. Guyot et, Merlin ont répandus dans le 
Répertoire. 

M. Dalloz annonce du 1 5 au 20 août une nouvelle livraison , et une 

autre pour la première quinzaine de septembre. 

De C cahier du Recueil périodique , du même auteur, parait aussi 
en ce moment. 

n" 1 8 ; audit Me
 GONDOUIN , notaire , même r,,- o 

FRESNE, notaire, rue. des Petits-AuguS 7*f 97;
 » M' rvr 

MOTTE jeune.notaire, place des Victoires r>
 7
 l! * DEfT 

Unie, rueduPetit-Bourhon-Saint-Sulpice n" f. i,
Bo

BW ^ 

il bis; et à M" DESESSARTS o^^"^ 
quai 
rue de Cléry , 92. a,ocat, 

Adjudication définitive, en la chambre des , 

ris, le s5 août ISÏCJ , notaires 

D'une FERMSappelée la ferme ifEtainluu • 

niune d'Etainhus, arrondissement du Hâvre ( Seii *T r in-
consistant en bâtiment d'habitation , grange , 

vaches et 56 ares yS centiares; plus ,"deux pièces'd' 
labour, sur l'une desquelles il y a trois rangées d'A terre 

"eneure' 

'le î 

tiers. 

Mise à prix : 1 5,ooo fr. 

S'adresser à Me POIGNANT, 

n° 45 bis. 

rangées d'arb res f, ntu 

notaire à Paris . rue R'cheUe„ 

LIBRAIRIE 

Rue de Vaugirard , n«i;, 

DICTIONNAIRE 
Dl-

OII 

vocimuimre 
Des Maçons , Charpentiers , Serruriers , Corn™, 

 • : nir u_: v w • ' "H-urs, Menuisiers , Marbriers , Fumistes , Peintres 
etc. , etc. 

RESFSMCAHT 

Errata. —A l'article de M
Ucs

 Mars et Duchesnois (dans le n" 1253, 

page 972 ), au lieu de : rétracté le jugement par défaut, lis "z : déclaré 

le demandeur non recevable à leur égard , et débouté peugnet de son 

opposition au jugement par défaut. 

Dans le n" 1 254 , page 973 , 2" colonne , 2 e alinéa , au lieu de : ma 

main détruit , lisez : ma main détient. 

Les termes d'architecture civile el hydraulique fia, 
lyse des lois de voirie , des bdtimens et du desséche 
ment; 

FAR 3b. T. MEIOT, 
Architecte-expert , auteur du Toisé des Bàtimens. 

Ue volume grand /'rc-52 , beau papier. — Prix
 : 

50 cent. 

Se trouve aussi chez HOUIUILLE et VEXIGER 

rue du Coq-Saint-Honoré , n" 6 . 

3>. 

(1) Douze gros volumes in-4°, de deux livraisons chacun. Le prix 

de chaque livraison est de 1 1 fr. pour les souscripteurs nouveaux. Au 

bureau de la Jurisprudence générale, rue Hautefeniile , n. 4. 

ANNONCES JUBSCIAIRES. 

par le Tribunal de com-

Failliles. ■—- Avis. 

D'un jugement rendu le 15 août 1829, 

merce de Paris, 

Appert que le jugement de ce Tribunal , en date du 6 janvier der-

nier , qui a déclaré le sieur Lefèvre-Deslrée , marchand de bois , de-

meurant à Saint-Denis , en état de faillite , a été rapporté et doit être 

considéré comme nul et non avenu. — Qu'en conséquence , le sieur 

Lefèvre-Destrée est rétabli à la tête de ses affaires. 

Pour réquisition , 

DUHAMEL. 

Adjudication définitive en l'audience des criées du Tribunal civil 

de la Seine , le mercredi 1 9 août 1 829 , 

D'une MAISON et ses dépendances , sises à Paris , rué de la 

Chaussée d'Antin, n° 53, d'un produit net de 10,886 fr. 

Sur la mise à prix de 1 45,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens , à Me GAMARD , avoué pour-

suivant , rue Sainl-André-des-Arts , n° 55 ; 

Et à Me CHATJCHAT, notaire , rue Saint-Honoré , n° 1 81 . 

"V ente par autorité de j ustice , sur la place du ci-devant Châtelet de 

Paris , le mercredi 1 9 août 1 829 , heure de midi , consistant en vases 

en porcelaine , candélabres , pendules en inarbre blanc , glaces, com-

mode , table de nuit , guéridon et armoire en bois d'acajou , tables et 

chaises en noyer, et autres objets. — Au comptant. 

Cet ouvrage , d'un utilité incontestable pour toutes les personnes qui 

placent leurs capitanx dans les constructions , contient non - seulement 

la définition de tous les mots techniques, mais encore une analyse des 

lois de voirie, des bàtimens et du dessèchement. 

Le prix de l'insertion est de i franc par ligne. 

AVIS DIVERS. 

Vente par autorité de justice, sur la place publique du ci-devant 

Châtelet de Paris, le mercredi 1 9 août 1 829 , consistant en ustensiles 

de cuisine, pendule en cuivre doré, glace, secrétaire, commode et 

guéridon en bois d'acajou à dessus de marbre , chaises en merisier, ta-

bles et autres objets. — Au comptant. 

VENTES IMMOBILIERES. 

ETUDE DE HT PIEÏ , NOTAIRE, 

Rue Neuve-des-Petits-Champs, n" 18. 

A vendre par adjudication , en la chambre des notaires , le 25 août 

1829, par le ministère de M" MET et GONDOTJIN, notaires, sur 

la mise à prix de 399,000 francs, une MAISON avec quarante ar-

pens de parc , située à Auteuil, dépendant de la succession de Mme la 

duchesse de Montmorency. Cette propriété, qui ne laisse rien à désirer 

pour la richesse et la commodité de l'habitation , peut devenir l'objet 

d'une immense spéculation par sa proximité du village d'Auteuil et son 

développement sur la route de Saint-Cloud et le bois de Boulogne. La 

Maison est garnie d'un beau mobilier. On ne pourra visiter la pro-

priété sans un billet des personnes indiquées ci-dessous. Aucune offre 
ne sera reçue avant l'adjudication. 

S idresser audit M
e
 PIET , notaire, rue Neuve-des-Pelits-Champs , 

L'administration des FAVC-RÏTES vient de monter deux non-

veaux services , savoir : 

1° Du Pont-Neuf à la Madeleine , par les rues de la Monnaie, 

du Roule, le parvis Saint-Eustaehe ; rues Coquillère , Croix-des-Petils-

Cbamps, de la Vrillère , Neuve-des-Petits-Champs , des Capucines, le 

boulevard delà Madeleine. 

2° De la rue Charles X à la place de l'Ecole-de-Médecine, 

par le faubourg , le boulevard et la rue Poissonnière, les rues de 

Cléry, du Mail, la place des Victoires, les rues Croix-des-Petits-

Champs, Saint-Honoré , du Coq, le Louvre, le quai de l'Ecole, le 

Pont-Neuf , la rue Dauphine , carrefours de Bussy et de l'Odéon , ruts 

Saint-Germain-des-Prés et de l'Ecole-de-Médecine. 

Il sera vendu publiquement , le mercredi 26 août courant 1 829 , 

tout le MATERIEL de la Filature des TJrsulines de Caen, coœ-

avec deux ehau-
pose , savoir : 

Une pompe excellente de la force de huit chevaux, 

dières en fonte presque neuves et ce qui en dépend; 
Les arbres et mouvemens répartis ; 35 cardes simples ; 6 doubles; 

6 étirages; 4 bancs de lanternes ; 8 métiers en gros de 78 à 108 bro-

ches ; 8o dito en fin presque tous de 216 dites ; 1 ventilateur a double 

et triple passages; dévidoirs , presses et plate forme; forge , tour ai ec 

tous leurs leurs accessoires; 80 métiers à lisser; ourdissoirs ctequi 

pages. 

On pourra , dès. à présent , traiter degré à gré, pour 

partie. 

S'adresser, sur les lieux , à M. DUFRESNE ; -« 
Et à M. SINGER , propriétaire, de l'établissement , rue Haute -

n° 28 . à Paris. . 

le toutou 

GKA1SS BOUTIQUE de marchand de vins à
 ; 

fonds à vendre. S'adresser, pour voir les lieux et traiter e^j. 
ausieurLOUTRET.auCafé. des Voyageurs, rue de Greneli 

Honoré, n° 31 . 

TRIBUNAL DE 
FAILLITES. — Jugemens du \A août. 

, épicier , rue Sainte-Avoye , n° 29. ( Juge-cornu 
M 

Paulin , épicier , rue Sainte-Avoye , n° 29. ( Juge-commissaire. 

Eurel. — Agent , M. Mouthiers , rue de la Verrerie , n" &>■ I ^ 

Meurillon , marbrier, rue du Mont-Parnasse, n" 13. 

missaire , M. Ferron. — Agent , M. Thomas, faubourg »■ 

lin, n" 42. ] 

cftécWW eu, Se\, ̂ cLul > 

Enregistré à Paris , le 

folio case 

Reçu un franc dix centimes 

IMPRIMERIE DE PIHAN-DELAFOREST ( MORINVÀL ) , RUE DES BONS-ENFANS , N° 34. 

Vu par le maire du 4
f
 arrondissement, P»

Hr U?a 

de la signature PiHAW-Dr.i*i'o«EST. 


